
PA R L E M E N T WA L L O N

S E S S I O N 2 0 0 6 - 2 0 0 7

P R O J E T DE DÉCRET
portant modification du Code wallon du logement *

PROPOSITION DE DÉCRET
visant à renforcer la transparence, le contrôle démocratique

et la qualité de gestion des sociétés de logement de service public **

déposée par

Mme M. Dethier-Neumann et Consorts

R A P P O RT
présenté au nom de la Commission de l’Aménagement du Territoire,

des Transports, de l’Energie et du Logement

par
M. A. Onkelinx

** Voir Doc. 471 (2006-2007) - Nos 1 à 8.
** Voir Doc. 224 (2005-2006) - Nos 1 à 3.

471 (2006-2007) — N° 9
224 (2005-2006) — N° 4

6 N O V E M B R E 2 0 0 6

471 (2006-2007) — N° 9
224 (2005-2006) — N° 4

site internet : www.parlement-wallon.be
email : mail@parlement-wallon.be



Mesdames,
Messieurs,

Votre Commission de l’Aménagement du Territoire, des Transports, de l’Energie et du Logement s’est
réunie en séance publique de commission le 6 novembre 2006 afin de procéder à l’examen du Projet de
décret portant modification du Code wallon du logement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 1), ainsi que de la
proposition de décret visant à renforcer la transparence, le contrôle démocratique et la qualité de gestion
des sociétés de logement de service public, déposée par Mme Dethier-Neumann et Consorts (Doc. 224
(2005-2006) - Nos 1 et 2) (1).
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(1) Ont participé aux travaux : MM. Bayenet, Borbouse, M. Borsus (Président), Mme Cassart-Mailleux, MM. Collignon,
Mme Dethier-Neumann, MM. Devin, Fontaine, Fourny, Grommes, Onkelinx (Rapporteur), Pire, Pirlot, Stoffels.

A assisté aux travaux: M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et du Développement territorial.



PROJET DE DÉCRET PORTANT
MODIFICATION DU CODE WALLON DU LOGEMENT

(Doc. 471 (2006-2007) - N° 1)

EXPOSÉ DE M. LE MINISTRE DU LOGEMENT,
DES TRANSPORTS ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL

M. le Ministre présente la dernière partie de la réforme. Il profite de l’occasion pour signaler à M. Fon-
t a i n e que, contrairement à ce que ce dernier affirme dans la presse, le Gouvernement travaille à un rythme
soutenu et les arrêtés ne sont pas «en rade». 

Il en existe en effet un nombre particulièrement conséquent. 

M. Fontaine ne conteste pas cela, mais déplore qu’ils ne soient toujours pas publiés au Moniteur belge
et que le Gouvernement à ce jour n’ait pris que deux arrêtés. 

M. le Ministre répond à l’intervenant que ce n’est pas aussi simple ! 

L’objectif, pour 2007, est d’orienter les efforts vers l’aide aux particuliers. 

Les mesures adoptées depuis 2004.

Pour rappel, la première réforme du Code wallon du logement a été initiée dès octobre 2004 et a abouti
au vote du décret en juillet 2005. 

Un certain nombre de Commissaires spéciaux ont été désignés par le Gouvernement auprès des socié-
tés présentant de graves carences et une analyse financière du secteur a été réalisée. 

Le Gouvernement a par ailleurs adopté le 20 octobre 2005 un plan de redéploiement des S.L.S.P. 

En outre, le 26 septembre 2005, le Ministre a demandé à la S.W.L. de créer une cellule d’audit. 

En date du 27 octobre 2005, il a été proposé au Gouvernement l’analyse des risques et la programma-
tion des audits dans l’ensemble des sociétés.

Ainsi, le Gouvernement a dégagé un montant de 1,5 million d’euros au budget 2006 afin de permettre
la réalisation d’audits (1 million d’euros) et de rémunérer les Commissaires spéciaux (500.000 euros). 

Le 7 novembre 2005, la S.W.L. décidait de créer un Comité d’audit indépendant et d’approuver un
cahier spécial des charges. 

En octobre et novembre 2005, le Parlement a auditionné l’ensemble des acteurs du logement, ce qui a
débouché sur l’adoption, le 1er décembre 2005, d’une résolution dont la plupart des recommandations ont
été retenues, dans le présent projet de décret. 

Le Comité d’audit a décidé, à l’unanimité de ses membres, de scinder la mission des réviseurs en deux
phases afin de dresser une cartographie des S.L.S.P. :
– la première phase (janvier et février 2006) était relative à l’analyse des marchés publics, de la corpo -

rate governance, et de l’organisation administrative et financière des années 2003, 2004 et du premier
semestre 2005. Lors de cette première phase, le Conseil d’administration de la S.W.L. a adopté des
mesures de suivi des S.L.S.P. le 15 mai 2006 ;

– la deuxième phase (avant mars 2006) portait sur le droit social, fiscal, la T.V.A., le Code des sociétés, la
gestion immobilière et la gestion locative. Le résultat a été examiné par le conseil d’administration de
la S.W.L. le 26 juin 2006.

Le rapport final de la cartographie des risques a été présenté aux membres de la Commission, le
3 juillet 2006. 

Depuis, deux arrêtés d’exécution ont été approuvés par le Gouvernement.
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Le contrat de gestion de la S.W.L.

Pour ce qui est du renouvellement du contrat de gestion de la S . W . L ., l’article 5 du décret du 12 février 2004
dispose que le Gouvernement procède lui-même, en concertation avec l’organisme, à l’évaluation du
fonctionnement et de l’état du service public dont est chargé l’organisme. 

Cette évaluation comporte les aspects relatifs au contexte économique, social et environnemental dans
lequel travaille l’organisme, aux perspectives d’avenir du secteur d’activité, à la satisfaction des usagers
et, le cas échéant, une analyse des effets du contrat de gestion précédent de 1998 à 2002.

L’évaluation prévoit aussi l’analyse, par rapport au contrat de gestion historique et sa continuité, de ce
qui a fonctionné et de ce qui doit être amélioré.

L’adjudicataire de l’évaluation de la S.W.L. a notamment pour mission la réalisation d’une analyse
constructive du fonctionnement et du positionnement de la S.W.L. en vue de l’élaboration du contrat de
gestion 2006-2010. 

En particulier, l’évaluation commandée par le Ministre porte spécifiquement sur les points suivants : 
– l’analyse du contexte économique, social et environnemental ;
– l’analyse des effets du contrat de gestion 1998-2002 (efficacité, efficience et impact) ;
– l’analyse de la réalisation des principaux objectifs contenus dans le contrat ;
– l’analyse de la réalisation des objectifs de la politique régionale, après 2002, par rapport à la D . P . R ., au

plan de remembrement des S . L . S . P ., au P . E . I . et aux budgets alloués, au plan de redéploiement des S . L . S . P . ;
– le diagnostic des forces, faiblesses, opportunités et menaces de l’organisme (SWOT) ;
– l’analyse de la satisfaction des bénéficiaires des services prestés par l’organisme;
– l’analyse de la concordance entre les missions de la S.W.L. et ses ressources internes ;
– l’analyse des perspectives d’avenir du secteur d’activité ;
– l’identification des principaux besoins d’adaptation du nouveau contrat de gestion.

La nouvelle réforme du Code wallon du Logement prévue dans le présent projet de décret s’inscrit sur
ces bases.

Réorganisation de la Société wallonne du logement
Il y a bien entendu des points forts et des points faibles à la S . W . L . Chacun doit garder son rôle et la S . W . L .

peut et doit mieux faire. Ainsi le Ministre a-t-il lu dans la presse que la S . W . L . aurait elle-même réclamé ce
c o n t r a t : il n’a pas d’information en ce sens. Néanmoins, depuis 2002, la S . W . L . n’a plus de contrat de ges-
tion, ce qui ne l’empêche pas de fonctionner sous l’entière responsabilité de ses administrateurs, le contrat
de gestion continuant, selon les clauses mêmes de celui-ci, même s’il n’est pas renouvelé. Il incombe donc
à ceux-ci de tirer les conclusions de l’évaluation et de procéder aux réformes nécessaires. Si tel ne devait
pas être le cas, le Ministre en aviserait le Gouvernement par la voie des commissaires. 

En ce qui concerne la réorganisation proprement dite de la S.W.L., de nouvelles missions lui sont attri-
buées, notamment la création de la direction de l’audit, le renforcement des missions d’assistance et de
conseil aux S.L.S.P. ou encore la réforme des commissaires auprès des S.L.S.P. La capacité de contrôle et de
sanction de la S.W.L. a été bien appréhendée. Celle-ci a fait d’importants progrès, notamment révélés par
le scanning et la cartographie. 

Cependant, il faut renforcer sa capacité de conseil aux sociétés. D’importants crédits ont d’ailleurs été
débloqués pour ce faire par le Gouvernement. 

De plus, il est prévu un renforcement des services de la S.W.L. et une recomposition de l’organigramme
par, entre autres, la création de la fonction de directeur général adjoint. 

Détention de parts sociales et nouvelles dispositions pour le conseil d’administration d’une S.L.S.P.

Il a également été décidé d’éviter la confusion entre les parts publiques et les parts privées. De même,
les administrateurs d’une S.L.S.P. ne peuvent être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré, ni être unis
par les liens du mariage ou de la cohabitation légale. 

Lors du vote dans les instances d’une S.L.S.P., il ne sera plus permis de rassembler des parts issues
d’origine diversifiées.
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Incompatibilités pour le directeur-gérant d’une S.L.S.P.

En termes d’incompatibilités, la qualité de directeur-gérant est incompatible avec la qualité de membre
d’un collège communal ou provincial, d’une commune ou d’une province sociétaires. 

Incompatibilités au sein du comité d’attribution de logements

La qualité de membre d’un comité d’attribution est incompatible avec la qualité de membre d’un
conseil communal, d’un conseil provincial, d’un conseil de l’action sociale, du Parlement européen, des
Chambres législatives fédérales et d’un Parlement de Région ou de Communauté. 

Nous avons également décidé de permettre l’attibution des logements sur la base du respect des règles
régionales et de s’appuyer en outre sur l’adoption d’un règlement local. La prise en considération de la
réalité locale a voulu être ainsi encouragée. Dans le même esprit, les dérogations seront «affichées» avant
les attributions : c’est le système québécois, pour éviter qu’un lien de reconnaissance ne s’instaure et que
l’attribution personnalisée du logement comporte directement ou indirectement l’attente d’un «retour de
manivelle». 

Instauration de nouvelles règles pour les S.L.S.P.

De nouvelles règles ont été instaurées pour les S.L.S.P., en particulier la mise sur pied d’un règlement
d’ordre intérieur, ainsi que des modalités de délibération, de délégation de la gestion journalière, de publi-
cation des pouvoirs et d’évaluation des organes de gestion. La désignation d’un commissaire-réviseur,
chargé du contrôle de la comptabilité et des comptes annuels, a également été décidée. 

Ces nouvelles règles s’inspirent des conclusions de la «cartographie des risques».

Publication des marchés passés par les sociétés

Le Gouvernement fixe le montant de la rétribution pour la communication de la liste des marchés. Il ne
peut être supérieur au prix coûtant. 

Réforme de la mission du commissaire (articles 13 à 15)

Les articles 13 à 15 stipulent que le Commissaire doit veiller à la régularité des procédures, des actes,
des conditions d’attribution, de l’engagement et de la vérification des dépenses, ainsi que de la conformité
des décisions avec l’appareil législatif et l’intérêt général. Nous avons voulu professionnaliser la gestion
et le contrôle, pour que ces missions ne puissent plus être des missions politiques. 

Statut, affectation, durée, incompatibilités et conflits d’intérêts de la mission du Commissaire

Le Commissaire est un agent de la S.W.L. désigné par le Gouvernement sur base d’une liste proposée
par la S.W.L., à l’issue d’une procédure de recrutement et de sélection par «assessment». La S.W.L. décidera
de son affectation pour cinq ans au maximum, après quoi il devra être dirigé vers une autre société. 

Le Commissaire exerce sa fonction à temps plein, auprès de plusieurs sociétés de taille différente et ne
pourra être désigné deux fois de suite dans les mêmes sociétés, ni dans une société où il exerce sa mission
depuis 2002. 

La fonction de Commissaire est incompatible avec celle de président, d’administrateur, de directeur-
gérant, de membre du personnel d’une société de logement, avec la qualité de locataire de la société, de
membre d’un collège ou d’un conseil communal, provincial ou de l’aide sociale d’une commune ou d’une
province sociétaires. 

Le Commissaire ne peut être présent aux délibérations relatives à des objets à propos desquels il a un
intérêt direct personnel (lui-même, ou ses parents ou alliés jusqu’au quatrième degré inclusivement). Dans
ces cas, la S.W.L. sera informée et pourra exercer son contrôle.. 

En ce qui concerne les modalités d’interdiction d’exercer un mandat ou d’occuper un emploi dans une
société auprès de laquelle la fonction de Commissaire a été remplie, elles sont aussi fixées par le Gouver-
nement sur proposition de la S.W.L.
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Plus particulièrement, le Gouvernement fixe, sur proposition de la S.W.L. : 
– les conditions d’aptitude requises pour l’exercice de la fonction de commissaire ;
– le régime administratif et pécuniaire attaché à la fonction ;
– les conditions de recrutement qui comportent la réussite d’un examen;
– les processus de formation ;
– les règles d’évaluation liée à la fonction de commissaire basée sur le rapport annuel ;
– les modalités d’interdiction d’exercer un mandat ou d’occuper un emploi dans une société auprès de

laquelle la fonction de commissaire a été remplie.

Quant à la désignation du Commissaire, elle ne sort ses effets qu’après la signature du Code d’éthique
et de déontologie par l’intéressé. 

Missions étendues du Commissaire et rapports

Un recours suspensif a été prévu. En effet, le Commissaire dispose d’un délai de 4 jours pour soit prendre
un recours contre l’exécution d’une décision (prise aux réunions auxquelles il a été convoqué) des organes
de gestion de la société, soit suspendre toute décision de la société que le Commissaire estime irrégulière ou
contraire à la loi, au décret, aux arrêtés, aux statuts, au règlement d’ordre intérieur ou à l’intérêt général. 

La S . W . L ., saisie d’un recours du Commissaire ou de la décision du Commissaire de suspendre la décision,
dispose de vingt jours pour prononcer l’annulation de la décision. Passé ce délai, la décision devient définitive. 

Parmi les missions étendues du Commissaire, il dispose également d’un pouvoir d’annulation. Les
Commissaires n’ont pas d’office ce pouvoir, mais si on devait constater qu’une société ne respecte pas les
règles, le Gouvernement pourrait alors confier temporairement ce pouvoir d’annulation au Commissaire. 

Ajoutons que le Commissaire a aussi un devoir d’information du Gouvernement. Il doit informer celui-
ci et la S.W.L. du non-respect, par la société, des dispositions du Code, des arrêtés et du règlement. 

En ce qui concerne le rapport, remarquons que tout rapport établi par le Commissaire sur une société
est adressé également à celle-ci. Quant à la S.W.L., elle transmet au Gouvernement un rapport trimestriel
sur l’exercice de la mission des Commissaires et un rapport annuel sur l’évaluation du Commissaire. 

Fin de mission ou de contrat du Commissaire

La S.W.L. ou, à défaut, le Gouvernement, peut mettre fin au congé pour mission ou au changement d’af-
fectation de l’agent exerçant la mission de Commissaire. Ils peuvent aussi mettre fin au contrat de travail
de la personne exerçant la mission de Commissaire en cas d’inconduite notoire ou de négligence grave ou
si le Commissaire est, au cours d’une même année, absent, sans justification, à plus de trois réunions des
organes de gestion et de contrôle de la société régulièrement convoquées et auxquelles sa présence est
requise. Par ailleurs, à chaque mesure, la S.W.L. entend préalablement le Commissaire. 

Présidence de la Chambre de recours

Celle-ci est chargée d’instruire et de statuer sur les recours introduits par les candidats locataires et les
locataires. Elle sera dorénavant présidée par un magistrat effectif ou honoraire désigné par le Gouverne-
ment afin que la garantie d’impartialité soit assurée. 

Mise sous plan de régularisation d’un guichet de crédit social

Le Gouvernement fixe les critères et les conditions justifiant cette mise sous plan de régularisation en
cas de non-respect des normes de gestion et de fonctionnement. Notons que le guichet est tenu d’arrêter et
d’exécuter ce plan de régularisation et qu’en cas de défaut, la S.W.C.S. élabore un plan de régularisation
que le guichet est tenu d’exécuter. 

Pour terminer, M. le Ministre signale quelques corrections de toilettage du texte. Le «collège des bourg-
mestre et échevins» devient le «collège communal» ; le «Conseil régional wallon» devient le «Parlement
wallon» et l’«aide sociale» devient l’«action sociale». 
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PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À RENFORCER LA TRANSPARENCE,

LE CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE ET LA QUALITÉ DE GESTION
DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC,

DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN ET CONSORTS
(Doc. 224 (2005-2006) - Nos 1 et 2)

La proposition de décret susmentionnée a été présentée par Mme Dethier-Neumann dans le cadre de
l’examen du projet de décret modifiant le Code wallon du logement (Doc. 322 (2005-2006) - Nos 1 à 16)
qui a fait l’objet d’un rapport de la Commission de l’Aménagement du Territoire, des Transports, de l’É -
nergie et du Logement (Doc. 322 (2005-2006) - N° 17) présenté par M. D. Fourny. 

Mme Dethier-Neumann indique qu’il apparaît, à la lecture des documents du Ministre Antoine, que
sept des douze propositions formulées par Écolo ont été reprises. Il en reste donc 5 qu’elle redéposera
sous forme d’amendements. 

M. le Président demande si les auteurs souhaitent retirer la proposition de décret. 
Mme Dethier-Neumann confirme le retrait de la proposition de décret.

M. le Président en prend acte. 

P R O J E T DE DÉCRET
P O RTA N T M O D I F I C ATION DU CODE WALLON DU LOGEMENT

(Doc. 471 (2006-2007) - N° 1)

DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Fontaine indique d’emblée que si le Ministre semble content de sa copie, ce n’est pas son cas. 
Préalablement, l’orateur aimerait évoquer un problème important et qui pose question en ce qui

concerne le respect des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. En effet, le texte aujourd’hui proposé pos-
sède 4 fois plus d’articles que celui qui a été soumis à l’origine au Conseil d’Etat. Certains des articles
ajoutés n’ont d’ailleurs pas du tout été soumis au Conseil d’Etat, ni à d’autres organes administratifs com-
pétents. Pourtant ces articles ne portent pas sur des détails : il s’agit de la fixation de critères, des guichets
de crédit social ou encore de l’ajout du poste de directeur général adjoint. Dans de telles conditions, le
groupe MR demande que le texte soit renvoyé au Conseil d’Etat pour un nouvel examen. 

En ce qui concerne le contenu, il semble que le Gouvernement soit atteint d’une «réformite de façade
aiguë». On a de plus en plus de mal à s’y retrouver dans les projets de décret successifs, d’autant qu’il
arrive que des arrêtés d’application ne soient pas encore pris qu’on les modifie déjà. 

Une énième modification du Code du logement nous est présentée alors que les précédentes n’ont pas
encore été appliquées. Certes, deux arrêtés ont été adoptés, mais on peut dire que le Gouvernement se
hâte lentement. Les choses n’avancent pas et les arrêtés qui devraient être mis en application depuis long-
temps vont bientôt poser problème. Il semble que le principal défaut de ce Gouvernement consiste à tra-
vailler à l’envers : il agit puis prend le temps de la réflexion. 

Différents articles parus récemment dans la presse permettent de constater que l’unanimité de façade
qu’affichaient jusqu’ici les différents responsables du secteur est en train de se fissurer. Le responsable de
la S.W.L. va jusqu’à accuser le Ministre d’immobilisme. Par ailleurs, notons que les manquements relevés
lors de l’évaluation dont il était ici question font écho aux critiques autrefois émises par le MR. M. le
Ministre a refusé de prendre en compte ces critiques. Le Ministre a préféré réformer et faire l’état des
lieux par la suite. 
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Parmi les décisions les plus surprenantes, remarquons celles concernant la réintroduction du poste de
directeur général adjoint, pourtant supprimé il y a 3 ans par le Ministre Daerden. 

L’intervenant s’interroge aussi sur la réforme des Comités d’attribution des logements. Le but est de
permettre la dépolitisation, l’orateur doute que placer des personnes non-mandataires puisse régler ces
questions, les personnes pouvant très bien être «téléguidées» par des mandataires. 

Le Gouvernement donne l’impression de travailler au coup par coup, sans vision à long terme. Les
mesures prises ont toujours été «poussées dans le dos» par les différents scandales révélés par la presse. Il
en résulte des décisions hâtives et manquant cruellement de réflexion. Cela se remarque, par exemple,
dans le statut du Commissaire qui se révèle évolutif au gré des réformes. Les conditions d’aptitude de la
fonction ont d’ailleurs été recopiées strictement d’une ancienne définition d’un arrêté datant de 2002. 

Les différents pouvoirs évoqués dans les réformes successives se révèlent redondants et alourdissent la
législation. N’aurait-il pas été plus opportun de calquer le statut des commissaires sur celui des receveurs
régionaux ? 

Autre exemple de mesure prise dans la précipitation : la Présidence de la Chambre de recours sera assu-
rée par un magistrat effectif ou honoraire, mesure ajoutée en catastrophe et dont il n’avait jamais été ques-
tion auparavant. Par ailleurs, il est permis de se demander vraiment le rôle des magistrats.

En matière de logement, le Gouvernement ne répond toujours pas au besoin premier de la population :
l’accès à des logements de qualité correcte à un prix raisonnable. Malgré toutes ces contorsions, les
chiffres annoncés dans les intentions de constructions ou de réhabilitations ne sont toujours pas atteints. 

Enfin, on s’inquiète de ce qui ne figure pas dans le projet de décret. En effet, il a été longtemps ques-
tion de la présence au Conseil d’administration d’un représentant des locataires. Or cette idée ne semble
plus à l’ordre du jour ! D’autres points autrefois abordés ont également disparu ou se révèlent très flous :
l’organisation des recrutements, l’obligation imposée aux Sociétés de logement d’établir un organi-
gramme complet, l’harmonisation du cadre de personnel, l’attention portée à l’adéquation entre les modes
d’attribution des logements et les nécessités des personnes inscrites sur la liste, la mise en place d’un
tableau de bord de l’état du secteur du logement, etc. Ce sont autant de bonnes intentions qui semblent
être tombées à l’eau. 

M. le Ministre pourrait-il dire comment il compte rencontrer ces mesures dans le projet de décret ?
Certes, il propose certaines mesures, mais sans aller assez loin. 

Le MR, en son temps, avait énoncé sur ces matières des propositions qui n’ont pas été entendues. 

M. Pire constate que les commissaires se retrouvent une nouvelle fois au chevet du Code du logement.
Il accueille avec satisfaction la réforme de la fonction de Commissaire. 

Par contre, le Comité d’attribution tel que prévu ne lui semble pas de nature à éviter le clientélisme. 

Par ailleurs, il aimerait voir définie précisément la fonction de directeur général adjoint. Le texte dit
que le Commissaire est «affecté» par la Région wallonne, mais «désigné» par le Gouvernement. Le
Ministre pourrait-il expliquer la nuance entre ces deux termes? 

L’orateur déclare attendre le résultat du débat pour déterminer son vote. 

Mme Dethier-Neumann indique que cette réforme suit la feuille de route du Gouvernement. Avant
celle-ci, la S.W.L. portait une certaine responsabilité, mais n’avait pas les moyens de l’assumer. 

Pour élaborer ce projet de décret, le Ministre a évoqué une évaluation. Elle aimerait en savoir plus à ce
sujet. Quelle période examinait-elle précisément ? Par ailleurs, il semble que le projet de décret ait été
rédigé avant qu’une partie de l’évaluation ne soit connue. Le texte ne peut donc être complet !

Par ailleurs, elle remarque que, sur les 12 propositions formulées par le parti Ecolo et rejetées à
l’époque par la majorité, 7 d’entre elles ont fini par être retranscrites et intégrées au projet de décret. Le
Gouvernement a fini par les admettre, mais Écolo reste proactif et aura d’ailleurs d’autres propositions à
soumettre. 

Parmi les mesures proposées dans le projet de décret, le Ministre fait évoluer le profil des Commis-
saires du Gouvernement. C’est une véritable professionnalisation de la fonction. Cependant, quelques
questions subsistent. En effet, le projet de décret n’est pas très clair quant au recrutement des Commis-
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saires et à leur statut. En allant au fond des choses, il semble que ces Commissaires devraient être engagés
comme des agents statutaires et ce, afin de garantir leur totale indépendance. 

Il y a dans le texte du projet de décret une réelle volonté d’être strict et exigeant quant à leur formation,
mais on peut toutefois s’étonner d’une telle exigence pour ces personnes chargées de vérifier, alors qu’on
ne retrouve pas la même pour celles qui sont chargées de diriger. 

Le projet de décret fait mention d’un examen et non d’un concours. Peut-être serait-il préférable d’op-
ter pour la deuxième solution, ce qui permettrait de prendre à la fois les meilleurs candidats et d’éviter les
appuis politiques. 

En ce qui concerne le Comité d’attribution, l’oratrice estime qu’il est impossible de le dépolitiser à
100 %. Certes, il faut éviter le clientélisme, mais on ne peut éviter qu’un homme politique qui fait un bon
travail de proximité se constitue une clientèle pour une fonction future dans un Comité d’attribution. A ce
sujet l’idée du Ministre n’est pas assez approfondie et devrait être retravaillée. 

Il serait aussi nécessaire de redéfinir le bassin de vie par rapport à l’application des règles régionales et
locales, et non pas de laisser à la S.W.L. le soin de le définir. 

M. le Ministre indique que la commune s’inscrit dans une société pour un bassin de vie déterminé.
Une société ne pourrait d’ailleurs pas décider des règles pour les autres sociétés de logement de la Région
wallonne. Il ne faut pas se méprendre : dans une société de logement, on peut faire de la politique. Choisir
de construire ou de réhabiliter, choisir quel type de logements on veut bâtir et pour quelle tranche de la
population, ce sont des choix politiques. Le Gouvernement tient à réinstituer la politique là où elle doit se
trouver. Un Comité d’attribution est bien entendu nécessaire lorsqu’il s’agit d’appliquer les règles régio-
nales et locales. Cela va permettre entre autres aux candidats locataires de se retrouver, lors d’une
demande de logement, face à des gens qui ne sont pas connus et sur lesquels ils auront moins d’influence
sous des prétextes électoraux. Ajoutons enfin que le Commissaire régional représente aussi une garantie. 

Mme Dethier-Neumann indique que pour bien faire les choses, il serait préférable que les règles
soient connues. 

M. le Ministre précise que les règles régionales communes à toutes les sociétés seront fixées, qu’un
formulaire unique est instauré, et ce, pour un bail à durée déterminée de trois ans. Les sociétés de loge-
ment peuvent avoir des besoins différents selon les milieux de leur champ d’action. 

Mme Dethier-Neumann demande quand ces règles seront déterminées.

M. le Ministre répond qu’il s’agira d’un des premiers travaux du Conseil d’administration. 

Il relève que MM. Pire et Fontaine ont parlé de feuilleton. Quant à lui, il préférerait utiliser l’expression
«feuille de route». Le Gouvernement a en effet procédé volet par volet afin de se nourrir d’éléments résul-
tant du travail des Parlementaires et des différents audits en cours ou à venir. Contrairement à ce que pré-
tend M. Fontaine, le Gouvernement a d’abord réfléchi et puis agi ; de même, il n’a pas souhaité avancer
un couteau dans le dos pour plaire à l’opinion publique. Le Gouvernement actuel a pris ses fonctions en
août 2004 et, en septembre, déposait un premier projet. A l’époque, il n’y avait pas encore d’affaire ; il
n’y a pas eu la moindre question, ni la moindre interpellation. 

Ensuite, les dysfonctionnements pressentis se sont révélés plus importants que prévus. Le Gouverne-
ment a dès lors agi au cas par cas, toutes les sociétés de logement ont été suivies avec attention. Il y a
même eu des recours du Ministre contre des non-délibérations. 

Vinrent alors la deuxième réforme inspirée du travail des parlementaires, puis le présent projet de décret. 

Le Ministre rappelle à M. Fontaine qu’il avait lui-même demandé une évaluation pour fin décembre 2006.
Si l’on considère que les différents conseils communaux et conseils d’administration s’installeront dans le
courant du premier trimestre de l’année 2007, nous aurons encore le temps pour voir venir. Mais la dyna-
mique est en cours. On ne peut nier qu’un important travail législatif a été réalisé et sans crainte de se trom-
per, il est permis d’affirmer qu’au printemps 2007, le secteur du logement public aura été entièrement
réformé. 

L’évaluation extérieure de la S.W.L  a été unanimement demandée par le PS, Ecolo et le MR. Le Ministre
s’y est soumis tant pour la période antérieure à 2002 que pour la période postérieure. D’ores et déjà, une
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série d’éléments de cette évaluation se réfèrent à des données émanant de l’actualité récente, comme le
refinancement lié aux chiffres de 2006. 

Le Ministre n’a pas accablé la S.W.L. Il a tout simplement demandé qu’elle ne se contente pas de dire
que c’est la faute du Gouvernement. Elle doit être davantage proactive. Il signale par ailleurs qu’elle a
rendu un avis favorable sur les deux projets de décret. 

Dans le cadre de son budget 2007, le Gouvernement a avalisé le recrutement de trente-cinq agents de
niveau 1 au sein de la S.W.L., ce qui correspond à une augmentation de 20 %. 

Pour ce qui est de la réforme locative, l’arrêté se fonde sur deux niveaux, consécutivement aux décrets.
Il y a un bail de 3 ans à durée déterminée et l’instauration du formulaire unique. De plus, une Chambre de
recours est instaurée avec le concours d’un magistrat. 

Le Gouvernement a également opté pour un nouvel ordonnancement des points en supprimant les déro-
gations. Celles-ci avaient en effet tendance à devenir la norme. Le nouveau système se fonde sur la coha-
bitation d’un système régional avec un système local, comme au Canada. Cela se termine par un comité
d’attribution basé sur un principe de démocratie dérivée. Si d’aucuns ont dénoncé, à juste titre, les risques
de politisation, une grande majorité des mandataires savent dire non. Il ne faut néanmoins pas se conten-
ter d’enregistrer informatiquement des données et prendre en compte l’historique du demandeur. 

Mme Dethier-Neumann note qu’il y a des fonctions nouvelles, mais des carences en personnel exis-
taient. Par ailleurs, certains agents étaient «aspirés» par les cabinets ministériels. On donne donc d’une
main pour reprendre de l’autre. 

M. le Ministre précise que les détachements ont eu lieu conformément aux règles en vigueur. Quoi de
plus normal par ailleurs que de s’entourer de personnes compétentes maîtrisant les matières traitées. Par
ailleurs, M. le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique réfléchit sur un moyen de resti-
tuer aux corps d’origine les marges budgétaires liées à ces détachements. 

L’audit a également pointé une trop forte concentration de prérogatives sur un seul homme. Nous
avons donc prévu une répartition des tâches de direction. 

La concertation syndicale aura lieu dès le vote du projet de décret. Les rémunérations ont été renégo-
ciées. Il est normal que certaines fonctions soient liées à des rémunérations conséquentes. Par ailleurs, et
c’est une première, la S.W.L. sera subsidiée pour ses frais de fonctionnement. Elle peut donc prévoir
d’autres recrutements. Un examen est prévu, toujours en matière de recrutement, sur les connaissances
théoriques des candidats commissaires. Il sera complété par un entretien avec un jury indépendant. La
S.W.L. présentera une liste au Gouvernement qui, après examen, la lui retournera. Les Commissaires
seront par ailleurs évalués. Toute personne disposant des connaissances requises peut devenir Commis-
saire, qu’il soit fonctionnaire détaché, universitaire ou demandeur d’emploi. Le mandat ou le contrat de
travail sera de 5 ans, auprès des mêmes sociétés.

L’indépendance du Commissaire est grande, l’information est assurée par la transmission des docu-
ments à la S.W.L. puis au Gouvernement. 

Aucune sanction ne peut être adoptée, qu’elle vise l’inconduite notoire, les absences ou le non-respect
du code éthique, sans une évaluation préalable. 

Le Commissaire a une responsabilité énorme. S’il laisse passer un point, celui-ci devient «légal». Par
ailleurs, tous les Commissaires seront recrutés, alors que les directeurs-gérants sont déjà en place. 

Pour l’avenir, le Gouvernement a approuvé, en deuxième lecture, les conditions de recrutement des
directeurs-gérants avec l’intervention d’un jury extérieur. 

Mme Dethier-Neumann note qu’une partie supplémentaire vient s’ajouter.

M. Fontaine estime que cela devient effectivement très difficile à suivre. 

M. le Ministre précise qu’il s’agit d’arrêtés d’application du deuxième décret. Dans le projet de décret
débattu aujourd’hui, ne sont visées que les incompatibilités, pour, tout simplement, éviter qu’on ne choi-
sisse son successeur. 

M. Collignon indique que le statut des Commissaires lui paraît relativement clair. Le Ministre invoque
la démocratie dérivée. 
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Il est permis de se demander quelle est la légitimité démocratique des personnes désignées. Quels sont
les critères utilisés par les partis pour déterminer les profils des personnes envoyées au comité d’attribu-
tion? Par ailleurs, il y aura des jetons de présence. Des barèmes ont-ils été prévus? 

Il a souvent été fait allusion à l’exemple des assistants sociaux. L’orateur pense que cela peut créer des
problèmes. Il s’agit là en effet de personnes se trouvant en première ligne, qui proposent une décision.
Toutefois, dans les zones en difficultés, nous serons toujours confrontés à 40 demandes pour un seul loge-
ment et la décision pèsera sur un travailleur social. Le Ministre ne pense-t-il pas que des tentatives de cor-
ruption pourraient survenir ? Par ailleurs, ces travailleurs sociaux seront sous le pouvoir du président.
Quelle sera donc leur indépendance ? 

M. Onkelinx estime que pour ce qui est du comité d’attribution, tout acte posé pour redorer le blason
des mandataires politiques et redonner confiance aux citoyens, est le bienvenu. 

Les personnes désignées travailleront-elles gratuitement ? Qui pourra dénoncer une décision contraire
aux intérêts de la ville et de la société de logement? Et par quel mécanisme pourra-t-elle le faire ? 

M. Fontaine considère que le Gouvernement procède par petites touches, apparemment sans vision
globale. 

Par ailleurs, M. le Ministre confirme le système à points et le formulaire unique tout en affirmant que
les sociétés de logement pourront avoir une orientation particulière. Cela paraît incohérent et créera une
possibilité de shopping dans le chef du demandeur. 

M. le Ministre revient sur la première remarque de M. Collignon, qui a tout à fait raison. Un amende-
ment sur la formation continuée lui paraît souhaitable. Il s’agit en effet d’une lacune du texte qu’il
convient de compléter. 

Pour ce qui est des jetons de présence, tout travail mérite salaire, ce point devra être réglé par le règle-
ment d’ordre intérieur. 

Le profil d’assistant social pourrait poser problème s’il était le seul prévu. En l’occurrence, ce n’est pas
le cas et il revient à chaque famille politique de trouver les meilleures personnes et les meilleurs profils. 

Le Ministre perçoit chez M. Onkelinx une envie de dire que la majorité des mandataires politiques
effectuent bien leur travail et que des attributions leur sont ôtées à cause d’une minorité d’entre eux. Tou-
tefois, à titre personnel, le Ministre estime qu’il est bien plus confortable pour un mandataire de ne pas
s’occuper d’attribution de logements et de se contenter de prendre en considération une candidature et de
la transmettre dans le respect des règles en vigueur. 

Lorsque lui-même reçoit un dossier tel que ceux qui lui sont parfois envoyés par la famille royale, il le
transmet à la société de logement concernée, mais ajoute toujours que le dossier doit être traité «dans le
respect des règles». 

En ce qui concerne les choix politiques, le moment le plus important est la détermination de la poli-
tique d’investissements que veut mener la société. Elle doit également se poser la question de savoir quel
type de public sera privilégié ou quel genre de construction sera nécessaire. Bien sûr, pour le règlement
complémentaire pour les attributions, ces décisions seront prises tout en sachant que la règle décidée par
la société ne pourra s’opposer à celle de la Région. La S.W.L. devra elle aussi être avertie de la règle choi-
sie par la société. 

Chaque année, au Conseil communal et au Conseil d’administration, un rapport sera publié sur les attri-
butions. 

M. Onkelinx demande si ce rapport sera annuel ? 

M. le Ministre indique que le rapport à faire par chanque organe au C.A. sera beaucoup plus fréquent.
Le texte précis annonce qu’il devra être publié «à la prochaine séance» du Conseil d’administration.

Tous ceux qui siégeront devront signer le Code d’éthique. Toute personne ne respectant pas celui-ci
pourra être mise en congé. 

M. Onkelinx souligne qu’il faut aussi tenir compte des pressions psychologiques diffuses qui peuvent
détériorer l’ambiance d’une société. C’est un élément qui doit pouvoir être dénoncé. 
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M. le Ministre réagit aux propos de Mme Dethier-Neumann qui demandait qu’un audit soit réalisé
tous les 5 ans. Ses désirs seront comblés puisqu’un audit sera en fait réalisé tous les 3 ans ! Si celui-ci
révèle que le commissaire a eu un mauvais comportement ou s’est montré obséquieux, la S.W.L. pourra
intervenir. 

Quant à M. Fontaine, il semble craindre le «puzzle». Qu’il sache qu’une fois ce décret publié, un Code
coordonné du Code du logement paraîtra et sera accompagné d’un manuel d’usage des arrêtés afin que
ceux-ci soient bien compris et facilement applicables. Ce manuel sera rédigé en des termes accessibles. 

EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES

Article 1er

L’article 1er du projet de décret n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 1er a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Article 2

L’article 2 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 2 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 3 

Amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts
vise à supprimer l’article 3 du projet de décret.

M. le Ministre suggère de rejeter cet amendement, car l’évaluation externe a mis en évidence une trop
grande concentration de pouvoirs dans les mains d’un seul homme. Il y a donc lieu d’y remédier. C’est
d’ailleurs également l’avis de la S.W.L.

V O T E

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts a
été rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 3 a été adopté par 7 voix contre 2. 

Article 4

Amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts
vise à supprimer l’article 4 du projet de décret.

M. le Ministre propose de rejeter cet amendement pour les raisons évoquées à l’article 3.

V O T E

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts a
été rejeté par 7 voix contre 2.

L’article 4 a été adopté par 7 voix contre 2.
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Article 5

Amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts
vise à supprimer l’article 5 du projet de décret.

M. le Ministre propose de rejeter cet amendement pour les raisons évoquées à l’article 3.

Amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5), proposé par MM. Borsus et Consorts.

L’amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) vise, à l’article 5 du projet de décret, à ajouter un
alinéa 3 rédigé comme suit :

«Ainsi qu’avec les qualités de membre d’un conseil communal ou provincial, d’un collège communal
ou provincial d’une commune ou d’une province.».

M. Fontaine explique qu’il s’agit d’étendre à la tutelle les incompatibilités mises en place au niveau local.

Sous-amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 7), proposé par MM. Borsus et Consorts, à l’amende-
ment n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5), proposé par MM. Borsus et Consorts.

Le sous-amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 7) vise à remplacer l’amendement n° 3 (Doc. 471
(2006-2007) - N° 5) par le texte suivant :

«A l’article 4 du projet de décret, ajouter un alinéa 2 rédigé comme suit :

«Au même article, ajouter in fine les mots «ainsi qu’avec les qualités de membre d’un conseil commu-
nal ou provincial, d’un collège communal ou provincial d’une commune ou d’une province».».

M. le Ministre propose de rejeter ces deux propositions au nom de son Gouvernement et du Gouverne-
ment précédent ! Il ne voudrait, en effet, pas contredire M. Charles Michel, ancien Ministre des Affaires
intérieures et de la Fonction publique, qui a prévu que pour les O.I.P., si un congé politique n’excédait pas
quatre jours par mois, il n’y avait pas d’incompatibilité.

M. Borsus indique que la S.W.L. ne va pas rester soumise au statut du personnel en vigueur à la Région
wallonne. Elle aura son propre statut du personnel à court terme. La proposition du Groupe MR n’est dès
lors pas incompatible avec la réforme précédente.

M. le Ministre réplique que la logique du congé politique pour les mandats liés aux fonctionnaires diri-
geants doit également valoir pour la S.W.L.

V O T E

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2 - partim), proposé par MM. Fontaine et Consorts a
été rejeté par 7 voix contre 2.

Le sous-amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 7) proposé par MM. Borsus et Consorts, à l’amende-
ment n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) a été rejeté par 7 voix contre 2.

L’amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) proposé par MM. Borsus et Consorts a été rejeté par
7 voix contre 2. 

L’article 5 a été adopté par 7 voix contre 2.

Articles 6 et 7 

Les articles 6 et 7 du projet de décret n’ont fait l’objet d’aucun commentaire particulier. 

V O T E

Les articles 6 et 7 ont été adoptés par 7 voix et 2 abstentions.
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Article 8
Amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2), proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) vise, à l’article 8 du projet de décret, à remplacer
les termes «et 151» par les termes «, 148, 151 et 195».

M. Fontaine explique qu’il s’agit en fait de remplacer les termes «aide sociale» par «action sociale».

M. le Ministre loue la sagacité des auteurs pour un des deux points. L’article «148» avait échappé au
Gouvernement ainsi qu’au Conseil d’Etat. M. le Ministre retient donc la partie de l’amendement qui s’y
réfère, mais pas celle qui se réfère au «195» car il s’agit du bénéficiaire de l’aide sociale.

Sous-amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 8), proposé par MM. Fontaine et Consorts, à l’amende-
ment n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2).

Le sous-amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 8) vise à remplacer dans l’amendement n° 2 
(Doc. 471 (2006-2007) - N° 2), les termes «148, 151 et 195» par les termes «148 et 151».

V O T E

Le sous-amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 8), proposé par MM. Fontaine et Consorts, à l’amen-
dement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) a été adopté à l’unanimité des membres présents.

L’amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2), proposé par MM. Fontaine et Consorts a été adopté
à l’unanimité des membres présents. 

L’article 8 tel qu’amendé a été adopté à l’unanimité des membres présents. 

Article 9

L’article 9 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier. 

V O T E

L’article 9 a été adopté à l’unanimité des membres présents. 

Article 10

Amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 3), proposé par MM. Fourny et Consorts.

L’amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 3) vise, à l’article 150 du Code sub article 10 du projet de
décret, à remplacer l’alinéa 1er par le texte suivant :

«La qualité de directeur-gérant d’une société est incompatible avec les qualités de bourgmestre, d’éche-
vin et de président du centre public d’action sociale ou de député provincial d’une commune ou d’une
province sociétaires.».

M. Fourny explique que, dans l’état actuel du texte, l’incompatibilité de directeur gérant ne viserait
pas les présidents des Centres publics d’action sociale des communes germanophones et de la commune
de Comines-Warneton dans la mesure où ceux-ci ne feront pas partie des futurs collèges communaux, à la
différence des communes francophones de la Région wallonne. 

Donc, cette modification s’impose afin que l’incompatibilité puisse viser les présidents de C.P.A.S. pour
l’ensemble de la Région wallonne.

M. le Ministre admet qu’il s’agit d’une lacune, l’amendement est donc le bienvenu.

Amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4), proposé par Mme Dethier-Neumann.

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) vise, à l’article 150 du Code sub article 10 du projet
de décret, à insérer un nouvel alinéa 2 rédigé comme suit :

«Les fonctions de parlementaire, de gouverneur et de député provincial sont incompatibles avec la
fonction d’administrateur d’une société de logement de service public.».

14



Mme Dethier-Neumann précise qu’il s’avère indispensable de renforcer les interdictions et incompati-
bilités qui balisent l’exercice du mandat d’administrateur. 

Amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4), proposé par Mme Dethier-Neumann. 

L’amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) vise, à l’article 150 du Code sub article 10 du projet
de décret, à insérer, avant l’alinéa final, un nouvel alinéa rédigé comme suit :

«La qualité de président du conseil d’administration ou de tout organe restreint de gestion d’une société
est incompatible avec les qualités de membre d’un collège communal ou d’un collège provincial d’une
commune ou d’une province wallonne, ou de président d’un conseil de l’action sociale wallon.».

Mme Dethier-Neumann justifie son amendement en expliquant que cette disposition vise à établir une
incompatibilité de plein droit entre les mandats de bourgmestre, d’échevin, de député provincial ou de
président de C.P.A.S. et les mandats de président du conseil d’administration d’une société de logement,
afin de prévenir les conflits d’intérêts et la concentration excessive de pouvoirs. 

Amendement n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4), proposé par Mme Dethier-Neumann.

L’amendement n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) vise, à l’article 150 du Code sub article 10 du projet
de décret, à insérer, avant l’alinéa final, un nouvel alinéa rédigé comme suit :

«Il est interdit à tout membre d’un conseil communal ou provincial d’exercer dans les sociétés de loge-
ment de service public ou intercommunales auxquelles sa commune ou sa province est associée plus de
trois mandats d’administrateur ou mandats conférant à son titulaire des pouvoirs délégués de décision ou
s’exerçant dans le cadre d’un organe restreint de gestion.».

Mme Dethier-Neumann justifie son amendement en précisant qu’il apparaît également fondamental
de revoir les règles en matière de cumul de mandats, autant pour prévenir les conflits d’intérêts et les
concentrations de pouvoir que pour que chaque fonction au service de la collectivité soit exercée avec
l’implication qu’elle nécessite. 

A cette fin, il est proposé d’élargir aux sociétés de logement de service public la règle actuellement
applicable au niveau des intercommunales de ne pouvoir exercer, globalement et au maximum, que trois
mandats. 

M. le Ministre comprend la démarche de Mme Dethier-Neumann. 

Néanmoins, il considère que la société locale est un dérivé de la politique communale. Il est donc nor-
mal que l’administrateur, le président et le vice-président soient des mandataires politiques. Il n’est donc
pas souhaitable qu’il y ait un hiatus entre la ville ou la commune et la société de logement.

Par ailleurs, la limitation des cumuls est prévue par le futur Code de la démocratie locale.

Mme Dethier-Neumann demande, puisque pour l’instant la règle n’est pas applicable, de prévoir
explicitement dans le décret à l’examen, quitte à y revenir par la suite. 

Un parlementaire qui serait impliqué dans la direction d’une société de logement perdrait sa neutralité
lorsqu’il siégerait au Parlement.

M. le Ministre comprend la démarche de la commissaire dans le cadre d’une limitation des mandats,
mais pas dans le cas d’espèce évoqué ici. Il se trouve, dans cette Assemblée, de nombreux présidents de
sociétés de logement. Ils ne sont jamais venus se plaindre chez le Ministre régional compétent en ce qui
concerne leur société. 

Dans un autre domaine, M. le Député Bayenet, par exemple, est le plus ancien président des TEC en
Wallonie. Son expérience est très utile pour les débats concernant les transports en commun. Il n’en a
pour autant pas perdu son objectivité et sa neutralité. 

M. le Ministre ne veut pas d’homme politique désincarné.

De même, le Parlement ne décide pas de l’octroi d’une aide particulière à une société, comme pour les
P.E.I. L’affectation des crédits relève du Gouvernement et de la S.W.L.

Un parlementaire a attiré l’attention du Gouvernement sur un oubli à Binche.
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Mme Dethier-Neumann assure que c’est bien là que se trouve le problème. Cela a été fait là-bas parce
qu’il s’agissait d’un parlementaire, ce ne fut pas le cas ailleurs.

M. le Ministre constate qu’une société de logement ou une ville ne sont pas la priorité d’un parlemen-
taire ou d’un bourgmestre. Il suffit de regarder les logements dans les tours de Droixhe qui concernent
tous les partis. Il est logique que les parlementaires parlent des problèmes de leur communauté.

Mme Dethier-Neumann estime qu’il est possible d’évoquer les problèmes sans faire partie d’un
conseil d’administration.

M. le Ministre répète que ce n’est pas le lieu pour régler ce problème de cumul.

Amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2), proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) vise à remplacer l’article 10 du projet de décret par
le texte suivant :

«Art. 10. – A l’article 158 du même Code, insérer, après l’alinéa 1er, l’alinéa suivant :

«La qualité de directeur-gérant d’une société est incompatible avec celles de membre d’un conseil commu-
nal ou provincial, d’un collège communal ou provincial d’une commune ou d’une province sociétaires.».».

M. Fontaine explique que le Conseil d’Etat estime, à raison, qu’il convient d’insérer les incompatibili-
tés relatives au directeur-gérant à l’article 158, sous la «Sous-section 6 – Du directeur-gérant» plutôt qu’à
l’article 150, sous la «Sous-section 4 – Du conseil d’administration et des autres organes de gestion».

Pour ce qui concerne la réforme des comités d’attribution, mieux vaut ne pas les réformer.

M. le Ministre indique que la proposition de MM. Fourny et Collignon pour les présidents de C.P.A.S. a
été acceptée. Dans le cas d’espèce, pour ce qui est du Conseil d’Etat, c’est un positionnement qui lui est
propre. Le Ministre s’est inspiré du précédent Gouvernement qui avait placé le texte à l’article 150.

En ce qui concerne les comités d’attribution, M. le Ministre s’est déjà exprimé à ce sujet.

M. Fontaine rappelle que M. le Ministre a dit à Mme Dethier-Neumann que les mandataires devaient
faire fructifier leur expérience, maintenant, il dit le contraire.

M. le Ministre précise que Mme Dethier-Neumann veut chasser le politique d’un endroit où il doit
être. Ce n’est pas la même chose. 

M. Fontaine souligne que le Ministre met des personnalités qui ne sont pas responsables pour engager
la responsabilité de la Société. Cela reste politique.

M. le Ministre répond que c’est effectivement le cas du contrôle.

M. Fontaine pense que le Ministre serait naïf de croire que ces personnes n’ont aucune couleur politique.

V O T E

L’amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 3) proposé par MM. Fourny et Consorts a été adopté par 
7 voix contre 2. 

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par
7 voix et 2 abstentions.

L’amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par
7 voix et 2 abstentions. 

L’amendement n° 7 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par
7 voix et 2 abstentions. 

L’amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) proposé par MM. Fontaine et Consorts a été rejeté
par 7 voix contre 2. 

L’article 10 tel qu’amendé a été adopté par 7 voix et 2 abstentions. 
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Article 10 bis
Amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 6), proposé par MM. Collignon, Fourny et Mme Dethier-

Neumann.

L’amendement (Doc. 471 (2006-2007) - N° 6) vise à insérer, au projet de décret, un article 10 bis
rédigé comme suit :

«Art. 10 bis. – A l’article 152 quater, alinéa 1er, première phrase, du même Code, ajouter les mots «ou
de membre de comité d’attribution».

M. le Ministre est tout à fait d’accord car il s’agissait d’une lacune du texte.

V O T E

L’amendement (Doc. 471 (2005-2006) - N° 6) proposé par MM. Collignon, Fourny et Mme Dethier-
Neumann, visant à intégrer un article 10 bis, a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Article 11

Amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) vise, à l’article 152 quinquies du Code sub arti-
cle 11 du projet de décret, à supprimer l’alinéa 2, ainsi que d’insérer, au projet de décret, un article 11 bis
rédigé comme suit :

«Art. 11 bis. – Insérer, dans le même Code, un article 160 bis rédigé comme suit :

«Art. 160 bis. – La Société désigne un commissaire-réviseur chargé du contrôle de la comptabilité et
des comptes annuels.».».

M. Fontaine explique que l’amendement procède à une correction technique visant à déplacer l’obliga-
tion de désigner un commissaire réviseur sous la «Sous-section 8 – Du contrôle des recettes et des dépenses»
plutôt que sous la «Sous-section 4 – Du conseil d’administration et des autres organes de gestion».

M. le Ministre trouvait cohérent de le placer à cet endroit car il faisait suite au fonctionnement des
organes de gestion et, à la publication des pouvoirs. 

Il propose donc de rejeter l’amendement.

V O T E

L’amendement n° 4 (Doc. 471 (2005-2006) - N° 2) proposé par MM. Fontaine et Consorts a été rejeté
par 7 voix contre 2.

L’article 11 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions. 

Article 11 bis

Amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann.

L’amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann vise à insérer,
au projet de décret, un article 11 bis rédigé comme suit :

«Art. 11 bis. – A l’article 158, § 1er, du même Code, remplacer l’alinéa 1er par la disposition suivante :

«La gestion journalière de la société est assurée par un gérant ou un délégué préposé à la gestion jour-
nalière engagé sous un régime de mandat d’une durée de cinq ans par le conseil d’administration, après
définition du profil de la fonction, appel public aux candidatures et objectivation des compétences par
l’intermédiaire d’un jury extérieur. Il porte le titre de directeur-gérant.

La définition du profil de fonction est soumise pour approbation à la Société wallonne du logement.

Le Gouvernement précise les éléments de la procédure d’engagement.».

Au même article, § 3, l’alinéa 2 est complété par la disposition suivante : 

«En cas d’évaluation négative, le mandat n’est pas renouvelé.».».
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Mme Dethier-Neumann indique qu’il importe en effet de préciser clairement que la relation entre la
Société de logement et le directeur-gérant se situe dans un régime de mandat, de définir la durée de celui-ci
et de mentionner qu’en cas d’évaluation négative, le mandat n’est pas renouvelé, sans préjudice de l’habili-
tation donnée au Gouvernement de déterminer les autres mesures à attacher au résultat de l’évaluation.

L’engagement du directeur-gérant doit être réalisé sur la base d’un profil approuvé par la S . W . L ., après appel
public et objectivation des compétences. La qualité de gouvernance publique est en effet fondamentale. 

M. le Ministre souligne que, le 14 novembre 2006, le Gouvernement adoptera un texte en dernière lec-
ture concernant les directeurs-gérants. Il y aura un appel public, un examen, l’intervention d’un jury exté-
rieur, l’objectivation et l’approbation par la S.W.L.

Pour ce qui est du mandat, il a été introduit à l’article 158, § 2 et 3, tels que modifiés en juillet 2005. Il
s’agit d’un mandat d’action de cinq ans. En cas d’évaluation négative, la mission du directeur gérant sera
réévaluée. Au cas où les manquements seraient graves, il pourrait être congédié sur base de mesures défi-
nies par le Gouvernement.

Par ailleurs, il n’y a pas lieu de créer des contrats à durée déterminée. Si le directeur-gérant fait correc-
tement son travail, il faut également le protéger des éventuels aléas du conseil d’administration. 

En outre, M. le Ministre ne peut modifier que les dispositions relatives au bail dans le Code civil, cer-
tainement pas la loi du 3 juillet 1978 sur les contrats de travail.

Mme Dethier-Neumann rétorque que rien n’empêche M. le Ministre de les soustraire à la loi de 1978.
Il se base sur un préavis, ce qui est très coûteux.

M. le Ministre constate que la commissaire oublie qu’il n’y a pas de statut du personnel des sociétés.
C’est, heureusement, la loi sur les contrats de travail de 1978 qui s’applique. Il faut beaucoup pour sanc-
tionner un membre statutaire du personnel communal, même quand on a à faire à des carences graves, les
licenciements sont contestés.

Par ailleurs, le Gouvernement ne souhaite pas de statut, mais bien rester dans le cadre d’un contrat de
travail.

Mme Dethier-Neumann réplique que c’est le choix du Ministre.

M. Pire note que l’idée de faire succéder des contrats à durée indéterminée est impossible à retenir.
Mme Dethier-Neumann confond probablement avec le statut de certains dirigeants qui sont, soit des

indépendants, soit des administrateurs. Dans ces cas, de très fortes primes de sortie sont prévues.

V O T E

L’amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann, visant à créer
un article 11 bis, a été rejeté par 7 voix et 2 abstentions. 

Article 11 ter
Amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann.
L’amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) vise à insérer, au projet de décret, un article 11 ter

rédigé comme suit :

«Art. 11 ter. – A l’article 158 ter du même Code, ajouter un 4° rédigé comme suit :
«4° les interdictions et incompatibilités visées aux articles 149 et 150 sont également applicables au

gérant ou préposé à la gestion journalière. La fonction de président du centre public d’action sociale
est incompatible avec la fonction de gérant ou préposé à la gestion journalière.».».

M. le Ministre indique qu’il a déjà recommandé l’acceptation de l’amendement (Doc. 471 (2006-
2007) - N° 6), proposé par MM. Collignon et Consorts. 

Mme Dethier-Neumann déclare dès lors qu’elle retire son amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) -
N° 4), visant à créer un article 11 ter modifiant l’article 158 ter du Code wallon du Logement.

L’amendement n° 3 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann, visant à créer
un article 11 ter modifiant l’article 158 ter du Code wallon du Logement, a été retiré par son auteur. 
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Article 12
L’article 12 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier.

V O T E

L’article 12 a été adopté à l’unanimité des membres présents.

Article 13
Amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) proposé par MM. Borsus et Consorts. 

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) vise, à l’article 166, § 4, du Code sub article 13 du
projet de décret, à remplacer les mots «de la société» par les mots «des sociétés auprès desquelles il a été
affecté».

M. le Ministre note qu’en droit, le singulier vise à l’universalité.

Amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n°6 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) vise, à l’article 166, § 6, cinquième tiret, du Code
sub article 13 du projet de décret, à insérer, après les mots «fonction de commissaire», les mots «et les
mesures à attacher aux résultats de l’évaluation».

M. Fontaine explique qu’il s’agit d’établir un parallélisme avec le régime d’évaluation du directeur
gérant en l’encadrant de manière similaire. 

M. le Ministre souligne qu’à l’article 169 répond à la préoccupation de M. Fontaine, c’est-à-dire l’éva-
luation du commissaire. On peut constater également à l’article 167, dernier alinéa, que cette évaluation
est prévue.

Amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) proposé par MM. Fontaine et Consorts.

L’amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) vise : 

1. A l’article 167, § 1er, du Code sub article 13 du projet de décret, à ajouter in fine les mots «aux-
quelles il assiste avec voix consultative».

2. A l’article 168 du Code sub article 13 du projet de décret, à supprimer le paragraphe 1er.

Et à renuméroter les paragraphes en conséquence.

3. Au même article du Code, § 2, devenu paragraphe 1er à supprimer les mots «Pour tous les cas non
visés au paragraphe 1er du présent article,».

4. Au même article du Code, § 3, devenu paragraphe 2, à remplacer les mots «aux paragraphes 1e r et 2»
par les mots «au paragraphe 1er».

M. Fontaine explique qu’il s’agit de simplifier les pouvoirs du commissaire en ne conservant plus que
le pouvoir de suspendre une décision que le commissaire estime irrégulière, contraire à la loi, au décret,
aux arrêtés, aux statuts, au règlement d’ordre intérieur et à l’intérêt général.

L’intérêt de conserver le régime actuel n’est pas très perceptible, d’où sa suppression. En effet, quelle
décision de la S.L.S.P. ne pourra pas être suspendue par le commissaire, l’obligeant à recourir à son pou-
voir actuel de recours ?

M. le Ministre précise que, lorsqu’une décision est prise sans le commissaire, la capacité de pouvoir la
suspendre est introduite à cet article. Un pouvoir d’annulation est d’ailleurs prévu. Le commissaire peut
avoir un pouvoir fort, mais à côté de cela, il a aussi une fonction de conseiller. Le Gouvernement voulait
ajouter dans le texte la faculté de réagir face à une décision pour laquelle le commissaire n’aurait pas été
i n v i t é .

M. Fontaine répond que les autres mesures n’ont plus lieu d’être avec ce point.

M. le Ministre atteste que les autres mesures sont toujours nécessaires, car les prérogatives sont diffé-
rentes.
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V O T E

L’amendement n° 1 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) proposé par MM. Borsus et Consorts a été rejeté
par 7 voix contre 2.

L’amendement n° 6 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) proposé par MM. Fontaine et Consorts a été rejeté
par 7 voix contre 2.

L’amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 2) proposé par MM. Fontaine et Consorts a été rejeté
par 7 voix contre 2.

L’article 13 a été adopté par 7 voix contre 2.

Article 13 bis
Amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann.
L’amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) vise à insérer, au projet de décret, un article 13 bis

rédigé comme suit :
«Art. 13 bis. – A l’article 170, § 3, du même Code, compléter l’alinéa 2 par la disposition suivante :

«Dans cette hypothèse, les éventuels jetons de présence et émoluments octroyés aux administrateurs
sont suspendus pendant la durée du mandat du commissaire spécial.».

A l’article 174, § 3, du même Code, compléter l’alinéa 6 par la disposition suivante :

«Dans cette hypothèse, les éventuels jetons de présence et émoluments octroyés aux administrateurs
sont suspendus pendant la durée du mandat du commissaire spécial.».

Mme Dethier-Neumann précise que, lorsque la société de logement de service public est placée sous
plan de gestion ou sous tutelle et que le Commissaire spécial se substitue aux organes de gestion, il est
proposé que les rétributions destinées aux administrateurs soient suspendues.

M. Pire a l’impression que l’amendement vise la réalité de ce qu’il se passe. Il est normal que les
membres du Conseil d’administration ne soient plus rétribués puisque le Conseil, s’il est suspendu, ne tra-
vaille plus.

M. le Ministre précise que le texte prévoit cette hypothèse à l’article 148 quater. Si le conseil d’admi-
nistration cause problème, il est remplacé et n’est donc plus payé. 

Il faut noter que parfois seul le directeur gérant pose problème. 

En cas de désignation d’un commissaire spécial, le Conseil d’administration continue à siéger, mais ne
délibère plus.

Mme Dethier-Neumann demande si l’application dans l’autre sens existe aussi.

M. le Ministre répond par l’affirmative et ajoute que, parfois, cela peut aller jusqu’à remplacer tout le
conseil.

Mme Dethier-Neumann demande ce qu’il advient alors du Président.
M. le Ministre répond que cela dépend du Commissaire, mais à partir d’un moment, la mécanique est

relancée et les jetons redistribués. Bref, le Gouvernement a voulu laisser une certaine liberté dans les pos-
sibilités d’agir.

V O T E

L’amendement n° 4 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann, visant à créer
un article 13 bis, a été rejeté par 7 voix et 2 abstentions.

Article 14
L’article 14 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucun commentaire particulier. 

V O T E

L’article 14 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

20



Article 15

Amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) proposé par MM. Borsus et Consorts.

L’amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) vise à supprimer l’article 15 du projet de décret.

M. Fontaine explique que, en ce qui concerne le point 3, dans la mesure où, selon la volonté des
auteurs du projet à l’article 166, § 2 sub article 13, que le commissaire soit un agent de la S.W.L., quand il
a connaissance du non-respect par une S.L.S.P. des dispositions du Code ou de ses arrêtés, la S.W.L. est de
facto informée, il n’y a donc aucun intérêt à le prévoir dans le texte.

En outre, pour la même raison, la disposition insérée au paragraphe 4 est redondante avec le
paragraphe 1er de ce même article 174 libellé comme suit : 

«§ 1er. Lorsque la Société (wallonne du logement) a connaissance du non-respect, par une société (de
logement de service public), des dispositions du présent Code et de ses arrêtés d’exécution, elle en
informe immédiatement son Conseil d’administration et le Gouvernement.».

M. le M i n i s t r e rétorque que le Gouvernement peut, sur proposition de la S . W . L ., infliger une sanction dans
ce genre de cas. Le Gouvernement veut surtout prévoir que le Conseil d’administration doit être mis absolu-
ment au courant, c’est pour cela qu’il est prévu qu’un rapport soit transmis à tout conseil d’administration.

M. Fontaine rappelle que cela est déjà prévu dans l’article 174.

M. le Ministre souligne qu’il ne veut absolument plus entendre «nous ne savions pas», même si cet
article peut paraître répétitif.

M. Fontaine objecte que si la S.W.L. doit prévenir le Conseil d’administration et le Gouvernement, il
est inutile que le commissaire qui a averti sa hiérarchie en fasse plus.

M. le Ministre estime qu’il convient d’être le plus complet possible.

V O T E

L’amendement n° 2 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 5) proposé par MM. Borsus et Consorts a été rejeté par
7 voix contre 2.

L’article 15 a été adopté par 7 voix contre 2.

Article 16 

L’article 16 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune remarque particulière. 

V O T E

L’article 16 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions.

Article 16 bis

Amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann. 

L’amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) vise à insérer, au projet de décret, un article 16 bis
rédigé comme suit :

«Art. 16 bis. – Disposition transitoire. Dans l’attente de la conclusion des contrats d’objectifs visés à
l’article 162 du Code, le commissaire du Gouvernement visé aux articles 166 à 169 bis établit dans les
trois mois un rapport exceptionnel relatif à la situation comptable et financière de la société auprès de
laquelle il exerce son pouvoir de contrôle.

La Société wallonne du logement définit le contenu de ce rapport exceptionnel. Ce rapport exception-
nel est transmis aux administrateurs de la Société wallonne du logement et aux administrateurs de la
société de logement de service public concernée. Il est également transmis au Gouvernement wallon,
lequel le transmet au Parlement wallon.».
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Mme Dethier-Neumann justifie son amendement en expliquant que le décret adopté en juillet dernier
prévoit la mise sur pied d’un dispositif de contrats d’objectifs qui devrait permettre de faire évoluer posi-
tivement le secteur. 

Il faut toutefois prendre en compte la gravité de la situation actuelle et se donner les moyens de mettre à
plat l’état actualisé du secteur. En conséquence, il est proposé de confier aux commissaires du Gouvernement
une mission exceptionnelle, consistant, pour chacun d’entre eux, à établir un rapport relatif à la société de
logement de service public auprès de laquelle ils ont été désignés. Ce rapport sera réalisé selon un cadre défini
par la Société wallonne du logement, à travers une série de questions auxquelles il conviendrait de répondre,
une série de renseignements qu’il s’agirait de fournir, une série d’indicateurs qu’il s’agirait de mobiliser. 

La Société wallonne du logement tiendrait naturellement à la disposition des commissaires du Gouver-
nement une cellule technique qui pourrait intervenir en appui. L’éventuelle contribution des réviseurs des
sociétés pourrait également être examinée.

M. le Ministre comprend la démarche de Mme Dethier-Neumann qui souhaite améliorer au maximum
la transparence. 

Il lui rappelle toutefois que des scannings des sociétés ont été réalisés. Beaucoup d’entre elles ont aussi
fait l’objet d’un audit et le décret prévoit de plus qu’elles seront à présent auditées tous les trois ans. Pour
chaque projet de budget, un commissaire permanent émettra son avis. 

Nombre de dispositions sont donc déjà prises, mais on ne peut tout de même pas demander à un com-
missaire de faire un audit d’une société dans les trois premiers mois de sa mission. Ce n’est pas son rôle.
Il ne faudrait pas tomber dans le travers qui consiste à croire que toutes les sociétés de logement vont mal.

Mme Dethier-Neumann propose avant tout un outil permettant de définir correctement un contrat
d’objectifs. La cartographie des risques est assez vague, mais les données qui pourraient être relevées ne
doivent pas être négligées. Ce seraient des indicateurs précieux.

M. le Ministre assure que la cartographie des risques n’est pas vague. Lorsque des comportements
négatifs ont été perçus dans une société, il lui a été demandé d’y remédier et si elle ne faisait rien, un
commissaire spécial était alors envoyé. Les choses n’étaient donc pas vagues et les sociétés ont été suivies
une fois le problème détecté.

Mme Dethier-Neumann rétorque que la cartographie des risques permettrait de voir beaucoup plus
rapidement où se situent les problèmes. En outre, celle-ci n’a rien de commun avec un audit.

M. le Ministre précise que le Gouvernement a adopté des mesures afin de rétablir la situation de
chaque société. Il possède des indicateurs pour chacune d’entre elles.

Mme Dethier-Neumann pense, sans pour autant dire que le Ministre travaille sans indicateurs, qu’il
serait utile de tenir à jour ces chiffres.

VOTE 

L’amendement n° 5 (Doc. 471 (2006-2007) - N° 4) proposé par Mme Dethier-Neumann a été rejeté par
7 voix et 2 abstentions.

Article 17
L’article 17 du projet de décret n’a fait l’objet d’aucune remarque particulière. 
V O T E

L’article 17 a été adopté par 7 voix et 2 abstentions. 

VOTE SUR L’ENSEMBLE DU PROJET DE DÉCRET 

L’ensemble du projet de décret tel qu’amendé a été adopté par 7 voix contre 2.
Il sera renuméroté en conséquence. 
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PROPOSITION DE DÉCRET
VISANT À RENFORCER LA TRANSPARENCE,

LE CONTRÔLE DÉMOCRATIQUE ET LA QUALITÉ DE GESTION
DES SOCIÉTÉS DE LOGEMENT DE SERVICE PUBLIC,

DÉPOSÉE PAR Mme DETHIER-NEUMANN ET CONSORTS 
(Doc. 224 (2005-2006) - Nos 1 à 3)

La proposition de décret a été retirée par ses auteurs. 

R A P P O RT

A l’unanimité des membres présents, il a été décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du présent rapport. 

Le Rapporteur, Le Président,

A. ONKELINX W. BORSUS
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Article premier

Aux articles 12, 13 et 187, § 3, du Code wallon du
logement, remplacer les mots «collège des bourg-
mestre et échevins» par les mots «collège communal».

Art. 2

Aux articles 86, § 6, 103, § 3, 109, § 5, 110, 175.1,
§ 7, 175.7, § 2, 175.18, § 2, 175.19, 179, 180, § 6, 182
et 200, du même Code, remplacer les mots «Conseil
régional wallon» par les mots «Parlement wallon».

Art. 3

A l’article 105 du même Code, sont apportées les
modifications suivantes :

1. A l’alinéa 1er, insérer les mots «assisté d’un
directeur général adjoint» après les mots «par un
directeur général».

2. A l’alinéa 2, remplacer les mots «est désigné»
par les mots «et le directeur général adjoint sont dési-
gnés».

Art. 4

A l’article 106 du même Code, insérer les mots «et
de directeur général adjoint» après les mots «de direc-
teur général» et remplacer les mots «est incompatible»
par les mots «sont incompatibles».

Art. 5

A l’article 107 du même Code, insérer les mots «et
le directeur général adjoint» après les mots «le direc-
teur général».

Aux points 1°, 2° et 3° du même article, remplacer le
mot «exécute» par le mot «exécutent», le mot «assure»
par le mot «assurent» et le mot «exerce» par le mot
« e x e r c e n t » .

Art. 6

A l’article 129 du même Code, supprimer les mots
«de commissaire visées à l’article 166».

Art. 7

A l’article 138 du même Code, sont apportées les
modifications suivantes :

1. Le paragraphe 1er est complété par l’alinéa sui-
vant :

«Un représentant d’une personne morale de droit
public ne peut représenter des parts détenues par des
personnes morales de droit privé ou exercer un droit
de vote sur les parts qu’il détient en tant que personne
de droit privé.». 

2. Au paragraphe 2, supprimer les mots «ou une per-
sonne morale de droit public visée à l’article 139, ali-
néa 1er».

Art. 8

Aux articles 146, 148 et 151 du même Code, rem-
placer les mots «aide sociale» par les mots «action
sociale».

Art. 9

Insérer, dans le même Code, un article 148 quin-
quies rédigé comme suit :

«Art. 148 quinquies. – Les administrateurs ne peu-
vent être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré
inclusivement, ni être unis par les liens du mariage ou
cohabitants légaux.

Le mariage ou la cohabitation légale survenu ulté-
rieurement entre membres du conseil d’administration
entraîne de plein droit la fin du mandat du membre le
plus jeune.».

Art. 10

A l’article 150 du même Code, insérer, après l’ali-
néa 1er, les alinéas suivants :

«La qualité de directeur-gérant d’une société e s t
incompatible avec les qualités de bourgmestre, d’éche-
vin et de président du centre public d’action sociale ou
de député provincial d’une commune ou d’une pro-
vince sociétaires.

La qualité de membre d’un comité d’attribution
visé à l’article 148 ter du Code est incompatible avec
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les qualités de membre d’un conseil communal, d’un
conseil provincial ou d’un conseil de l’action sociale,
de membre du Parlement européen, des Chambres
législatives fédérales ou d’un parlement de Région ou
de Communauté. Le comité d’attribution peut être
composé de membres externes au conseil d’adminis-
tration, désignés par celui-ci.».

Art. 11

A l’article 152 quater, alinéa 1er, première phrase,
du même Code, ajouter les mots «ou de membre de
comité d’attribution». 

Art. 12

Insérer, dans le même Code, un article 152 quin-
quies rédigé comme suit :

«Art. 152 quinquies. – Le Gouvernement déter-
mine les modalités de fonctionnement des organes de
gestion, portant sur le règlement d’ordre intérieur à
adopter, les modalités de délibération, la délégation
de la gestion journalière, la publication des pouvoirs
ainsi que les modalités d’évaluation du fonctionne-
ment des organes de gestion.

Un commissaire-réviseur, chargé du contrôle de la
comptabilité et des comptes annuels, est désigné
auprès de chaque société.».

Art. 13

L’article 161, § 2, du même Code est complété par
l’alinéa suivant :

«Le montant de la rétribution réclamé pour la com-
munication de la liste des marchés passés par les
sociétés est fixé par le Gouvernement. Ce montant ne
peut être supérieur au prix coûtant.».

Art. 14

Au titre III, chapitre 2, section 3, sous-section 2, du
même Code, remplacer les articles 166 à 169 bis par
les dispositions suivantes :

«Art. 166. – § 1er. Un commissaire est chargé,
auprès d’une ou de plusieurs sociétés, de veiller au
respect :

1° de la régularité des procédures et des actes posés
par la société ;

2° des procédures et des conditions d’attribution de
logements ;

3° de l’engagement et de la vérification des dépenses
visées à l’article 159 bis du Code ;

4° de la conformité des décisions des organes d’ad-
ministration et de contrôle avec la loi, le décret,
les arrêtés, les statuts, le règlement d’ordre inté-
rieur et l’intérêt général.

§ 2. Le commissaire est un agent de la Société wal-
lonne du logement, désigné par le Gouvernement, sur
la proposition de cette dernière. La proposition est
faite sur la base d’une sélection de candidats réalisée
par un jury, comprenant des experts extérieurs, selon
des modalités fixées par le Gouvernement. 

La Société wallonne du logement décide de l’affec-
tation du commissaire.

§ 3. Le commissaire ne peut exercer sa fonction
auprès des mêmes sociétés pour une durée de plus de
cinq ans consécutifs.

§ 4. La fonction de commissaire est incompatible
avec celles de président, d’administrateur, de direc-
teur-gérant, de membre du personnel d’une société, et
avec la qualité de locataire de la société. Elle est éga-
lement incompatible avec la qualité de membre d’un
collège ou d’un conseil communal, provincial ou de
l’action sociale d’une commune ou d’une province
sociétaires. D’autres causes d’incompatibilité avec la
fonction de commissaire peuvent être fixées par le
Gouvernement. 

§ 5. Il est interdit au commissaire d’être présent
aux délibérations relatives à des objets à propos des-
quels il a un intérêt personnel et direct, ou à propos
desquels ses parents ou alliés jusqu’au quatrième
degré inclusivement ont un intérêt personnel et direct.
Il en informe immédiatement la Société wallonne du
logement qui se fait délivrer l’extrait du procès-verbal
relatif à ces délibérations.

§ 6. Sur la proposition de la Société wallonne du
logement, le Gouvernement fixe :
– les conditions d’aptitude requises pour l’exercice

de la fonction de commissaire ;
– le régime administratif et pécuniaire attaché à la

fonction ;
– les conditions de recrutement qui comportent la

réussite d’un examen ;
– les processus de formation ;
– les règles de l’évaluation liée à la fonction de

commissaire basée sur le rapport annuel visé à l’ar-
ticle 167 ;

– les modalités d’interdiction d’exercer un mandat ou
d’occuper un emploi dans une société auprès de
laquelle la fonction de commissaire a été remplie.

§ 7. La désignation du commissaire ne sort ses
effets qu’après la signature du Code d’éthique et de
déontologie visé à l’article 148 bis du Code.
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Art. 167. – § 1er. La société convoque le commis-
saire à toutes les réunions de ses organes d’adminis-
tration, de gestion et de contrôle. 

§ 2. Le commissaire dispose des pouvoirs les plus
étendus pour l’accomplissement de sa mission. Il
prend connaissance de toute pièce utile à l’exercice de
sa mission.

§ 3. Tout rapport établi par un commissaire sur une
société est adressé également à celle-ci.

§ 4 . Trimestriellement, la Société wallonne du loge-
ment fait rapport au Gouvernement sur l’exercice de la
mission des commissaires, selon les modalités arrêtées
par le Gouvernement.

La Société wallonne du logement établit un rapport
annuel portant sur l’évaluation du commissaire. Le
Gouvernement fixe la forme de ce rapport.

Art. 168. – § 1er. Le commissaire assiste avec
voix consultative aux réunions et dispose d’un délai
de quatre jours francs pour prendre son recours contre
l’exécution de toute décision qu’il estime irrégulière,
contraire à la loi, aux décrets, aux arrêtés, aux statuts,
au règlement d’ordre intérieur et à l’intérêt général.
Le recours est suspensif.

Ce délai court à partir du jour de la réunion à
laquelle la décision a été prise, pour autant que le
commissaire ait été régulièrement convoqué, et, dans
le cas contraire, à partir du jour où la décision lui a été
notifiée par la société par lettre recommandée.

§ 2. Pour tous les cas non visés au paragraphe 1er

du présent article, le commissaire peut suspendre une
décision de la société qu’il estime irrégulière,
contraire à la loi, aux décrets, aux arrêtés, aux statuts,
au règlement d’ordre intérieur et à l’intérêt général. Il
dispose d’un délai de quatre jours francs pour sus-
pendre la décision. Ce délai court à partir du jour de la
décision ou du jour où il en a connaissance.

§ 3. Si, dans un délai de vingt jours, prenant cours
le même jour que le délai prévu aux paragraphes 1er et
2, la Société wallonne du logement, saisie du recours
ou de la décision du commissaire de suspendre la
décision, n’a pas prononcé l’annulation, la décision
devient définitive.

§ 4. La Société wallonne du logement notifie
immédiatement sa décision motivée à la société par
lettre recommandée à la poste.

Art. 169. – La Société wallonne du logement ou, à
défaut, le Gouvernement peut à tout moment mettre
fin au congé pour mission ou au changement d’affec-
tation de l’agent exerçant la fonction de commissaire
ou mettre fin au contrat de travail de la personne exer-
çant la fonction de commissaire en cas d’inconduite

notoire, de négligence grave ou s’il est, au cours
d’une même année, absent, sans justification, à plus
de trois réunions des organes de gestion et de contrôle
de la société régulièrement convoquées et auxquelles
sa présence est requise.

Les manquements aux obligations du commissaire
constituent une négligence grave au sens de l’alinéa
précédent.

La Société wallonne du logement ou le Gouverne-
ment entend préalablement le commissaire.».

Art. 15

A l’article 171 bis, § 2, du même Code, insérer un
premier tiret, rédigé comme suit :
«– d’un magistrat effectif ou honoraire, désigné par

le Gouvernement, assurant la présidence ;».

Art. 16

A l’article 174 du même Code, sont apportées les
modifications suivantes : 

1 . Au paragraphe 1e r, 2°, remplacer les mots «d’une
sanction visée aux 3° à 7°» par les mots «d’une sanc-
tion visée aux 2° bis à 7°».

Insérer, au même paragraphe, un point 2° bis rédigé
comme suit :
«2° bis. d’un pouvoir d’annulation par le commis-

saire visé à l’article 166 de toute décision
prise par la société. 

2° bis. Le Gouvernement fixe, sur la proposition de
la Société wallonne du logement, les modali-
tés et l’étendue du pouvoir du commissaire.
Il prend sa décision dans un délai de trente
jours francs à dater de la notification de cette
proposition. A l’expiration de ce délai, la
proposition de la Société wallonne du loge-
ment est réputée refusée ;».

Au paragraphe 4, insérer in limine le texte suivant :

«Lorsque le commissaire a connaissance du non-
respect, par la société, des dispositions du présent
Code, de ses arrêtés d’exécution et des règlements
pris en exécution de ceux-ci, il en informe immédiate-
ment la Société wallonne du logement et le Gouverne-
ment. La Société wallonne du logement en informe
immédiatement son conseil d’administration.».

Art. 17

Insérer, dans le même Code, un nouvel article 177.3,
rédigé comme suit :

«Art. 177.3. – Le Gouvernement fixe les critères
et les conditions justifiant la mise sous plan de régula-
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risation d’un guichet en cas de non-respect des normes
de gestion et de fonctionnement.

Le guichet qui rencontre les critères et les condi-
tions visés à l’alinéa 1er est tenu d’arrêter un plan de
régularisation qui reçoit l’approbation de la Société et
d’exécuter ce plan de régularisation.

A défaut pour le guichet d’avoir arrêté un plan de
régularisation qui ait reçu l’approbation de la Société

dans les délais fixés par le Gouvernement, la Société
peut élaborer un plan de régularisation que le guichet
est tenu d’exécuter.».

Art. 18

L’article 13 du présent décret entre en vigueur à la
date déterminée par le Gouvernement.
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